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Nouvelle-

Aquitaine 

Décision ARS Nouvelle-Aquitaine n° 2026-145 

Portant confirmation suite à cession de l’autorisation d’exploiter des équipements d’imagerie 

en coupes utilisés à des fins de radiologie diagnostique  

Sur le site de l’Imagerie Clinique du Sport – Centre de l’arthrose 

Détenue par la SCM Imagerie Clinique du Sport 

Au profit de la SELARL ENOSIS  

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE Nouvelle-Aquitaine  

 

- Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et 

suivants relatifs aux autorisations, R.6123-1 et suivants relatifs aux conditions d’implantation de 

certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 et suivants relatifs aux 

conditions techniques de fonctionnement ; 

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Mme Sarah SAUNERON en qualité de 

Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine publié au Journal 

Officiel le 23 juillet 2026 ; 

- Vu l’arrêté en date du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 

d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu l’arrêté en date du 25 octobre 2023, portant délimitation des zones du schéma régional de 

santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités de soins et des équipements 

matériels lourds ; 

- Vu l’arrêté en date du 17 juillet 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS 

Nouvelle-Aquitaine et les arrêtés du 30 octobre 2023 et du 22 mai 2025 relatifs à la révision du 

Projet Régional de Santé Nouvelle-Aquitaine ;  

- Vu la décision du 24 août 2026 portant délégation de signature de la Directrice générale de l’ARS 

Nouvelle-Aquitaine, publiée au recueil des actes administratifs de la région le  

26 août 2026 (n°R75-2026-271) ;  

- Vu la décision n° 2025-605 du Directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 

21 octobre 2025 portant autorisation d’exploiter des équipements d’imagerie en coupes utilisés à 

des fins de radiologie diagnostique sur le site de l’Imagerie Clinique du Sport – Centre de 

l’arthrose ; 

- Vu la demande présentée par la SELARL ENOSIS (330069238), en vue d’obtenir la confirmation 

suite à cession de l’autorisation d’exploiter des équipements d’imagerie en coupes utilisés à des 

fins de radiologie diagnostique, sur le site de l’Imagerie Clinique du Sport – Centre de l’arthrose, 

détenue par la SCM Imagerie Clinique du Sport (330022658) ; 

- Vu le dossier transmis à l’appui de cette demande ; 
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

compétente pour le secteur sanitaire de la région Nouvelle-Aquitaine, relative à l’organisation des 

soins, lors de sa séance du 4 septembre 2026 ; 

Considérant que cette demande porte sur l’exploitation d’équipements d’imagerie en coupes utilisés à 

des fins de radiologie diagnostique, autorisée par décision n° 2025-605 du 21 octobre 2025, au sein de 

la Clinique du Sport - Centre de l’arthrose, situé 6 rue Georges Nègrevergne, 33700 Mérignac ; 

Considérant que la demande de confirmation d'autorisation suite à cession s'inscrit dans une démarche 

de simplification administrative et de sécurisation du portage juridique des autorisations d'imagerie 

diagnostique, sans modification de l'organisation médicale, administrative ou technique actuellement 

en vigueur ; 

Considérant que le cessionnaire s'engage à poursuivre l'exploitation des équipements d'imagerie dans 

les mêmes conditions que celles ayant présidé à la délivrance de l'autorisation accordée par la décision 

sus-citée, garantissant ainsi la continuité des activités autorisées ; 

Considérant que cette opération de cession ne s'accompagne d'aucune modification architecturale, 

technique ou fonctionnelle des locaux, les équipements concernés demeurant implantés sur leurs sites 

actuels et les modalités d'exploitation restant inchangées ; 

Considérant que les coopérations existantes avec la Clinique du Sport sont maintenues, conformément 

aux engagements figurant dans le dossier, et que les parcours de soins coordonnés entre les praticiens 

spécialistes de cet établissement et les radiologues du groupe ENOSIS se poursuivront dans les mêmes 

conditions ; 

Considérant que le projet permet d'assurer la poursuite de l'activité d'imagerie diagnostique spécialisée 

développée par le groupe ENOSIS sur le territoire de la métropole bordelaise, notamment en matière 

d'imagerie ostéo-articulaire, et contribue au maintien de l'expertise reconnue du groupe dans le 

domaine de l'imagerie musculosquelettique ; 

Considérant enfin que l'opération projetée est sans incidence sur la qualité, la sécurité et la continuité 

des prises en charge proposées aux patients et qu'elle permet le maintien des activités d'enseignement, 

de recherche et d'innovation présentées dans le dossier. 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs du Schéma régional de santé ; 

Considérant qu’elle est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins en nombre 

d’implantations ; 

Considérant que le demandeur s’engage à respecter les conditions d’implantation et les conditions 

techniques de fonctionnement fixées par la nouvelle réglementation ; 

Considérant qu’il souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la charge de 

l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à l’article 

L.6122-5 du Code de la santé publique ; 
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DECIDE 

 

Article 1 L’autorisation d’exploiter des équipements d’imagerie en coupes utilisés à des fins de 

radiologie diagnostique, sur le site de l’Imagerie Clinique du Sport – Centre de l’arthrose, 

initialement détenue par la SCM Imagerie Clinique du Sport, 2 rue Nègrevergne, 33700 

Mérignac, est confirmée au profit de la SELARL ENOSIS, 2 rue Nègrevergne, 33700 

Mérignac. 

 

N° FINESS entité juridique : 33 006 923 8 

N° FINESS établissement :  33 006 924 6  

 

 

Article 2  La confirmation d’autorisation mentionnée à l’article 1er est actée à la date 

du 5 septembre 2026. 

 

Article 3 La durée de validité de l’autorisation initiale n’est pas modifiée. 

  

Article 4 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre 

de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes Handicapées. Ce recours 

hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut 

être formé devant le tribunal Administratif territorialement compétent dans les deux 

mois suivant la notification ou la publication de la présente décision. Ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, ou de 

manière dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse 

suivante « www.telerecours.fr ». 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé 

publique. 

 

 

 

Fait à Bordeaux, le  01/10/2026
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Nouvelle-

Aquitaine 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              

Décision ARS Nouvelle-Aquitaine n° 2026-146 

Modifiant l’autorisation d’exploiter des équipements d’imagerie en coupes 

utilisés à des fins de radiologie diagnostique 

Par le CHU DE BORDEAUX (330781196), 

Sur le site du GROUPE HOSPITALIER PELLEGRIN - CHU (330781360) 

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE Nouvelle-Aquitaine  

 

- Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et 

suivants relatifs aux autorisations, R.6123-1 et suivants relatifs aux conditions d’implantation de 

certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 et suivants relatifs aux 

conditions techniques de fonctionnement ; 

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Mme Sarah SAUNERON en qualité de 

Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine publié au Journal 

Officiel le 23 juillet 2026 ; 

- Vu l’arrêté en date du 25 octobre 2023, portant délimitation des zones du schéma régional de 

santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités de soins et des équipements 

matériels lourds ; 

- Vu l’arrêté en date du 17 juillet 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS 

Nouvelle-Aquitaine et l’arrêté du 30 octobre 2023 relatif à la révision du Projet Régional de Santé 

Nouvelle-Aquitaine ;  

- Vu la décision du 24 août 2026 portant délégation de signature de la Directrice générale de l’ARS 

Nouvelle-Aquitaine, publiée au recueil des actes administratifs de la région le  

26 août 2026 (n°R75-2026-271) ;  

- Vu la décision n° 2025-597 du Directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 21 octobre 

2025 portant autorisation d’exploiter des équipements d’imagerie en coupes utilisés à des fins de 

radiologie diagnostique par le CHU DE BORDEAUX (330781196), sur le site du GROUPE 

HOSPITALIER PELLEGRIN - CHU (330781360) ; 

- Vu la demande présentée par le CHU DE BORDEAUX (330781196), sollicitant l’ajout d’un neuvième 

équipement matériel lourd, de type appareil d’imagerie par résonance magnétique (IRM) dédié à la 

psychiatrie ; 

- Vu le dossier transmis à l’appui de cette demande ; 

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

compétente pour le secteur sanitaire de la région Nouvelle-Aquitaine, relative à l’organisation des 

soins, lors de sa séance du 4 septembre 2026 ; 

Considérant que le Groupe hospitalier Pellegrin dispose actuellement de huit équipements d’imagerie 

en coupes utilisés à des fins de radiologie diagnostique, composés de cinq appareils d’imagerie par 

résonance magnétique, ainsi que trois scanographes à utilisation médicale ; 
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Considérant que le Centre hospitalier universitaire de Bordeaux a déposé une demande de 

modification de son autorisation d'activité d'imagerie en coupe au-delà de trois appareils, afin de 

permettre l'exploitation d’un sixième appareil d’IRM implanté sur le site de Pellegrin au sein de l'Institut 

de Bio-imagerie (I-BIO) ; 

Considérant que cette demande s'inscrit dans la mise en œuvre d'un projet développé conjointement 

par le Centre hospitalier universitaire de Bordeaux et le Centre hospitalier Charles Perrens, destiné à 

améliorer l'accès à l'imagerie par résonance magnétique pour les personnes atteintes de troubles 

psychiatriques ainsi que pour les personnes en situation de handicap ; 

Considérant que le Schéma régional de santé prévoit, dans le cadre de la filière psychiatrie, 

l'implantation d'équipements d'IRM majoritairement dédiés à l'exploration des pathologies 

psychiatriques, notamment en Gironde, afin de répondre aux besoins spécifiques de cette 

population ; 

Considérant que la première phase du projet repose sur l'utilisation à des fins diagnostiques d'un 

équipement existant appartenant à l'Université de Bordeaux et installé sur le site de Pellegrin, 

permettant une mise en œuvre rapide de l'activité tout en limitant les coûts d'investissement ; 

Considérant que cette première phase, d'une durée prévisionnelle de deux à trois ans, prévoit une 

montée en charge progressive de l'activité, avec un objectif de 1 400 examens la première année puis 

de 2 200 examens à échéance de trois ans, en cohérence avec les besoins identifiés des établissements 

psychiatriques du territoire et de la filière handicap ; 

Considérant que la seconde phase du projet permettra de définir les modalités d'implantation et 

d'exploitation d'un équipement dédié conformément aux orientations du Schéma régional de santé, 

tout en consolidant une offre d'imagerie spécialisée répondant aux enjeux régionaux de prise en charge 

des troubles psychiatriques et du handicap psychique. 

Considérant qu'une lettre d'engagement conjointe du CHU de Bordeaux, de l'Université de Bordeaux 

et du CH Charles Perrens a été produite au dossier et prévoit la conclusion d'une convention de 

coopération nécessaire à la mise en œuvre du projet ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs du Schéma régional de santé ; 

Considérant qu’elle est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins en nombre 

d’implantations ; 

Considérant que le demandeur s’engage à respecter les conditions d’implantation et les conditions 

techniques de fonctionnement fixées par la nouvelle réglementation ; 

 

 

DECIDE 

 

Article 1 - La demande présentée par le CHU DE BORDEAUX (330781196) en vue d’ajouter un 

neuvième équipement matériel lourd, de type appareil d’imagerie par résonance magnétique (IRM) 

dédié à la psychiatrie, sur le site du GROUPE HOSPITALIER PELLEGRIN - CHU (330781360), Place 

Amélie Raba Léon, 33076 BORDEAUX, est acceptée.  

 

 

Article 2 - L’équipement supplémentaire autorisé devra faire l’objet d’un commencement 

d’exploitation dans un délai de trois ans maximum à compter de la notification de la présente 

décision et devra être achevée au plus tard quatre ans après cette notification. 

La mise en service de l’équipement devra être déclarée sans délai à l’ARS Nouvelle-Aquitaine, 

conformément aux articles R. 6122-37 et D. 6122-38 du Code de la santé publique. 
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Article 3 -  La durée de validité de l’autorisation est inchangée.  

 

 

Article 4 -  Une visite de conformité pourra être réalisée par l’ARS Nouvelle-Aquitaine dans les six 

mois suivant la déclaration de mise en œuvre, conformément aux articles L. 6122-4 et  

D. 6122-38 du Code de la santé publique. 

 

 

Article 5 - Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre de la Santé, 

des Familles, de l'Autonomie et des Personnes handicapées. Ce recours hiérarchique ne constitue pas 

un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal Administratif 

territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la présente 

décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 

réception, ou de manière dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à 

l’adresse suivante « www.telerecours.fr ». 

 

 

Article 6 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé publique. 

 

 

 

Fait à Bordeaux, le  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

01/10/2026
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Annexe - Liste des matériels/équipements 

 

Type d’équipement Nombre existant Nombre supplémentaire Nombre total Nombre autorisés 

IRM 5 1 6 6 

Scanner 3 - 3 3 

Total 8 1 9 9 

 

 

EML 
Existant / 

Supplémentaire 

Marque / 

modèle 
N° de série Puissance Champ 

Diamètre du 

tunnel 

Polyvalent ou 

ostéoarticulaire 

IRM 1 Existant 
PHILIPS 

Ambition CX 
47268 1,5 Tesla Fermé 70 Polyvalent 

IRM 2 Existant 
General Electric 

Signa HERO 
HRISC2300046SC 3 Tesla Fermé 70 Polyvalent 

IRM 3 Existant 
PHILIPS Achieva 

D-Stream 
SRN 22070 1,5 Tesla Fermé 60 Polyvalent 

IRM 5 Existant 
PHILIPS Ingenia 

Ambition X 
47274 1,5 Tesla Fermé 70 Polyvalent 

IRM 6 Existant SOLA FIT 202857 1,5 Tesla Fermé 70 Polyvalent 

IRM 7 Supplémentaire 
CANON 

Centurian 
1152 3 Tesla Fermé 60  

 

 

EML 
Existant / 

Supplémentaire 
Marque / modèle N° de série 

Scanner 1 Existant GEMS OPTIMA CT 660 312790HM9 

Scanner 2 Existant 
General Electric Revolution 

Frontier 
CBCTG2000002HM 

Scanner 3 Existant PHILIPS IQON 60150 
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Nouvelle-

Aquitaine 

 

  

Décision ARS Nouvelle-Aquitaine n°2026-135 

portant confirmation, suite à cession, de l’autorisation d’exercer l’activité de soins 

de psychiatrie au titre de la mention « Psychiatrie de l’adulte » 

détenue par la SAS MEDIPSY, au profit de la SAS HOPITAL DE JOUR L’ANGÉLIQUE 

 

La directrice générale de l’agence régionale 

de santé Nouvelle-Aquitaine 

 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et suivants 

relatifs aux autorisations, R.6123-1 et suivants relatifs aux conditions d’implantation de certaines 

activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 et suivants relatifs aux conditions 

techniques de fonctionnement ; 

VU l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Mme Sarah Sauneron  en qualité de directrice 

générale de l’agence régionale de santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine ;  

VU l’arrêté ministériel du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 

d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

VU l’arrêté du 25 octobre 2023 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant délimitation 

des zones du schéma régional de santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités 

de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU l’arrêté du 17 juillet 2018 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant approbation du 

projet régional de santé de l’ARS Nouvelle-Aquitaine et l’arrêté du 30 octobre 2023 relatif à la révision 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ;  

VU l’arrêté du 29 septembre 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant révision 

du schéma régional de santé du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ; 

VU l’arrêté du 15 octobre 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, fixant le bilan 

quantitatif de l’offre de soins pour l’activité de soins de « Psychiatrie » ; 

VU la décision du 24 août 2026 de la directrice générale de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant 

délégation permanente de signature, publiée le 26 août 2026 au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine (R75-2026-271) ; 

VU la décision du 6 juin 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant autorisation 

d’exercer l’activité de soins de psychiatrie par la société par actions simplifiée (SAS) MEDIPSY, sur le 

site « HOPITAL DE JOUR RAMSAY SANTE », 

VU la demande présentée par le représentant légal de la SAS HÔPITAL DE JOUR L’ANGÉLIQUE, en vue 

d’obtenir la confirmation, suite à cession, de l’autorisation d’exercer l’activité de soins de psychiatrie 

au titre de la mention « Psychiatrie de l’adulte », sur le site « HOPITAL DE JOUR RAMSAY SANTE », 

détenue par la SAS MEDIPSY ; 

VU le dossier transmis à l’appui de cette demande ; 
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VU l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

compétente pour le secteur sanitaire de la région Nouvelle-Aquitaine, relative à l’organisation des 

soins, lors de sa séance du 3 juillets 2026 ; 

Considérant que, par décision du 6 juin 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, la SAS 

MEDIPSY a été autorisée à exercer l’activité de soins de psychiatrie au titre de la mention « Psychiatrie 

de l’adulte », sur le site dénommé « HOPITAL DE JOUR RAMSAY SANTE », sis 22 rue Inkermann, 79000 

Niort ; 

Considérant que la SAS MEDIPSY a souhaité céder l’autorisation détenue pour exercer l’activité de 

soins de psychiatrie au titre de la mention « Psychiatrie de l’adulte » à la SAS HÔPITAL DE JOUR 

L’ANGÉLIQUE ; 

Considérant qu’à la suite de cette cession, la SAS HÔPITAL DE JOUR L’ANGÉLIQUE a sollicité la 

confirmation, à son profit, de l’autorisation d’exercer l’activité de psychiatrie au titre de la mention 

« Psychiatrie de l’adulte » initialement détenue par la SAS MEDIPSY sur le site dénommé « HOPITAL DE 

JOUR RAMSAY SANTE ; 

Considérant que, dans le cadre de cette demande, la dénomination du site d’implantation de l’activité 

a été modifiée et devient « CENTRE MEDIPSY NIORT » ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs du schéma régional de santé de 

Nouvelle-Aquitaine ; 

Considérant qu’elle est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins en psychiatrie, le 

nombre d’implantations demeurant inchangé ; 

Considérant que le demandeur s’engage à maintenir les conditions techniques de fonctionnement 

mises en place pour l’exploitation de l’autorisation cédée par la SAS MEDIPSY ; 

Considérant qu’il souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la charge de 

l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément aux 

dispositions de l’article L.6122-5 du Code de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 L’autorisation d’exercer l’activité de soins de psychiatrie au titre de la mention 

« Psychiatrie de l’adulte », sur le site dénommé « CENTRE MEDIPSY NIORT », situé 22 rue 

Inkermann, 79000 Niort, initialement détenue par la société par actions simplifiée (SAS) 

MEDIPSY, est confirmée au profit de la SAS HÔPITAL DE JOUR L’ANGÉLIQUE. 

 

N° FINESS entité juridique : 79 002 279 2  

N° FINESS établissement : 79 002 085 3  

 

  

Article 2 La durée de validité de l’autorisation initiale n’est pas modifiée. 

  

Article 3 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la ministre 

de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées. Ce recours 

hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut 

être formé devant le tribunal Administratif territorialement compétent dans les deux 

mois suivant la notification ou la publication de la présente décision. Ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, ou de 

manière dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse 

suivante « www.telerecours.fr ». 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé 

publique. 

 

 

Fait à Bordeaux, le 25 septembre 2026 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du
Travail et des Solidarités de Nouvelle-Aquitaine

R75-2026-09-30-00008

Association ALPRADO
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DIRM SA

R75-2026-09-25-00008

Arrêté du 25 septembre 2026 portant nomination des
membres du conseil du comité régional de la

conchyliculture Arcachon-Aquitaine
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Direction interrégionale de la mer
Sud-Atlantique

Arrêté du 25 septembre 2026

n° 385 portant nomination des membres du conseil du comité régional de la conchyliculture 
Arcachon-Aquitaine

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,

Officier de la légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du mérite,

Chevalier de l’ordre des Arts et des Lettres

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU l’arrêté ministériel du 15 octobre 2012 modifié relatif au nombre, aux limites du ressort territorial, au 
siège et aux circonscriptions électorales des comités régionaux de la conchyliculture ;

VU l’arrêté  ministériel  du  26  février  2026  fixant  la  date  à  laquelle  les  propositions  conjointes  des 
organisations professionnelles de la conchyliculture doivent parvenir aux préfets de région dans le cadre 
du renouvellement des membres des comités régionaux de la conchyliculture ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2026 fixant la répartition des sièges du conseil du comité régional de la 
conchyliculture Arcachon-Aquitaine par catégories professionnelles et par circonscriptions électorales ;

VU l’arrêté du 28 avril 2026 fixant la date des élections des membres des conseils des comités régionaux 
de la conchyliculture ; 

VU l’arrêté  n°  190  du  4  juin  2026  modifié  portant  organisation  générale  de  l’élection  en  vue  du 
renouvellement du mandat des membres du conseil du comité régional de la conchyliculture Arcachon-
Aquitaine ;

VU l’arrêté du 5 juin 2026 n°221 arrêtant les listes électorales établies en vue de l’élection des membres du 
conseil du comité régional de la conchyliculture Arcachon-Aquitaine

CONSIDÉRANT  le  retrait  de  candidature  de  Yoan GODICHAUD au titre  de  la  circonscription « Nord 
Bassin », enregistré par les services de la DDTM de la Gironde le 10 septembre 2026 ;

CONSIDÉRANT les résultats des élections organisées le 17 septembre 2026 ;

1/3
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SUR PROPOSITION du directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique,

ARRÊTE

Article  premier :  La  composition  du  conseil  du  comité  régional  de  la  conchyliculture  Arcachon-
Aquitaine est fixée ainsi qu’il suit :

1 – Collège des exploitants

Catégorie professionnelle « Ostréiculture » :

Circonscription électorale Titulaire Suppléant(e)

La Teste de Buch

LAFOND Christophe GAUSSEM Christelle

NADEAU Lionel GARRIGUE Mathieu

Néant Néant

Néant Néant

Néant Néant

Gujan-Mestras

BARCESSAT Sébastien BONNIEU Loïc

BIDART Laurent DUSSAN Fabrice

CONDOM Mickaël BOUVIER Pierre

CONDOM Sébastien LIMASSET Thierry

DESTRIAN Léa /

KHELOUFI Maxime BOUGUE Quentin

LABAN Olivier /

Néant Néant

Néant Néant

Néant Néant

Nord Bassin
BECKER Julien CHECA Nicolas

OLIVIER Laurent /
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PERUCHO Mathieu /

VIGNAUD Léo LATRILLE Louis

Néant Néant

Néant Néant

Néant Néant

Néant Néant

Néant Néant

Hossegor LABEGUERIE Jérôme CHARPENTIER Alexandre

Rive gauche de la Gironde Néant Néant

2 – Collège des salariés     :  

Titulaire Suppléant(e)

Néant Néant

Néant Néant

Article 2 :  Le présent arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2026.

Article  3 :   Le directeur  interrégional  de la  mer Sud Atlantique et  le  directeur  départemental  des 
territoires et de la mer de Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Nouvelle-
Aquitaine.

La Préfète de Région

Sophie Brocas

Signé
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DIRM SA

R75-2026-09-09-00006

Arrêté n°365 du 09.09.2026 portant  R.I.F de la
station de pilotage de la Gironde
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DREETS Limoges

R75-2026-09-23-00018

260923 Arrêté tarification 2026 SDPF UDAF 86
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SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES
REGIONALES NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-10-02-00001

Arrêté de délégation de signature SGAR - octobre
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